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PRESIDENCE DE M. DIOP BABAKAR, 
vice-président, 


La séance est ouverte à seize heures 
quarante minutes, 


1. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du jeudi 19 février a été affiché. 


Il n’y a pas d'observation 2. 
Le procès-verbal est adopté, 








— 2 —_ 
EXCUSES 


M. le président. MM. Montrat et Aubert 
s'excusent de ne pouvoir assister à la pré- 
sente séance. 


3 5 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de MM. Soppo 
Friso, Ebédé, apparentés S. F, I. O. et 
les membres du groupe S, F, I. O., une 
proposition tendant à inviter le Gouverne- 
ment à pourvoir le Cameroun des magis- 
trats nécessaires à sa nouvelle organisation 
judiciaire. 

La proposition sera imprimée, distribuée, 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission de la justice, de la législa- 
tion, de la fonction publique et des affaires 
domaniales. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Laurent-Eynac et les 
membres du rassemb'ement républicain 
une proposition tendant à inviter Je Gou- 
vernement à saisir l’Assemblée de l'Union 
française des projets sur le statut militaire 
de l'Union française, 

La proposition sera imprimée, distribuée, 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission de la défense de l’Union 
française. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Gueye 
Momar Djim un rapport fait au nom de 
la commission du plan, de l'équipement et 


af) 








des communications, sur la proposition 
n° 47 (année 1948) de M. Schmitt el les 
membres du groupe du mouvement répus 
blicain populaire tendant à inviter le Gous 
vernement à maintenir la direction géné« 
ra:e du plan et de l'équipement des terri- 
toires d’ouire-mer. 


Le rapport sera imprimé et distribué. 


PT 7 


VOTE SANS DEBAT DES CONCLUSIONS D'UN 
RAPPORT SUR UNE PROPOSITION ADRES- 
SANT LE SALUT DE L'ASSEMBLEE AUX 
NATIONS ET PEUPLES DE L'UNION FRAN-: 
ÇAISE 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 42 du règlement, du räpport présenté 
par M. Juge, au nom de la commission 
des affaires politiques et administratives, 
sur la proposition de M. Rosenfeld et leg 
membres du groupe socialiste $S, F. I, 0. 
adressant le salut de l’Assemblée aux nas 
tions et peuples de l’Union francaise et ex- 
primant le vœu que les Etats associés 
puissent prendre part à ses travaux. 

Je dcune lecture de la proposition? 

« L'Assemblée de l’Union française tient, 
au seuil même de ses travaux, à adres- 
ser son salut fraternel à toutes les na- 
tions et à tous les peuples qui constituent 
l’Union française, fondée sur l'égalité deg 
droits et des devoirs, sans distinction da 
race ni de religion. 


« Répondant à l'appel que Jui a adressé 
le président de l’Union francaise dans son 
message inaugural, l’Assemblée se consa- 
crera à la réalisation. des aspirations com- 
munes des membres de l’Union, que lient 
« une même passion pour la liberté, ug 
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même respect de la dignité des hommes 
dans la diversité de leurs croyances et de 
leurs civilisations, un même souci d’éle- 
ver matériellement et moralement la con- 
dition humaine. » 

« S'inspirant de ces nobles paroles du 
premier inagistrat de l'Union française, et 
résolne à faire passer dans les faits les 
rincipes posés par le préambule de la 
onstitution, l’Assemblée exprime le vœu: 

« 4° Que tout soit mis en œuvre pour 
que Jes Etats associés puissent prendre 
part à ses travaux, en envoyant leurs re- 
présentants siéger en son Sein; 





« 2° Qu'en vue d'aboutir de façon rapide 
et définitive à une aussi indispensable me- 
sure, 12 Gouvernement multiplie et coor- 
donne ses in:ilialives pour que, par une 
prise 


tions de ces Ktais, il soit mis un terme 
aux antagonismes qui continuent à se ma- 
nifester et, tout spécialement, aux luttes 
Indochine comme à 


fratricides qui, en 
Madagascar, compromettent trag'quement 
l'œuvre de sotidarité et de paix regher- 
chée et voulue par la conc'ence de tous 
! . 1 me À ‘ 8 

Les aermocrales, 


« L'Assemblée est couvaiueue que Ja col- 
e des représentants de 


laboration confiant 
la métropole, des territoires et des dépar- 
tements d'outre-mer, avec ceux des Etats 
et territoires associés, aboutira à mettre 
en commun et à coordonner les ressources 
et les efforts de toutes les parties de 
UUnion française « pour développer leurs 
civilisations respectives accroître leur 
bien-être et assurer leur sécurité, » 

Je mcts aux voix la proposil:on. 


(La proposition, mise aux voix, est adop- 
(ée à l'unanimité.) 

M. le président. La proposition est adop- 
à l'unanimité. (Appludissements sur 
s bancs.) 


ce à 


Gus le 


= (— 


OISCUSSION SUR UNE PROPOSITION RELA- | 


TIVE AUX MESURES A PRENDRE POUR 
ASSURER AUX PRUDUCTEURS D’OUTRE- 
MER UNE PLUS JUSTE REUNFRATION 


M. le président. L'ordie uu jour appelle 
la discussion du rapport présenté par M. 
d’Arboussier, au nom de la commission 
des affaires économiques, sur la proposi- 
tion de MM. Boubou Hama, Egretaud, 
d’Arboussier, Lombardo et Léon et des 
membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain et du groupe com- 
muniste et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesu- 
res utiles pour assurer aux producteurs 
des pays ct territoires d'outre-mer une 
plus juste rémunération 
ment d’un rapport plus 
les prix à la production et les prix à la 
consommation des produits d'outre-mer. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. d’Arbuussier, rapporteur. 


M. Gabriel d'Arboussier, rapporteur de 
la commussion des affaires économiques. 
Mesdames, messieurs, au nom de Ja com- 
mission des affaires économiques, j'ai 
l'honneur de vous soumettre le présent 
rapport sur la lg re mur de MM. Boubou 
Hama, Egretaud, d’Arboussier, Lombardo, 
Léon, et les membres du groupe du ras- 
semblement démocratique africain et du 
roupe communiste, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures 





en considération active des aspira- | 
tions légitimes et profondes des popula- ! 


| eu l’'établisse- 
‘quitable entre 





PES 


utiles pour assurer aux producteurs des 


ays et territoires d'outre-mer une plus 
Juste rémunération par l'établissement 


d'un rapport plus équitable entre les prix 
à la production et les prix à la consom- 
mation des produits d'outre-mer. 


A l'occasion de la nouvelle manipula- 
tion monétaire décidée par le Gouverne- 
ment, nous avons _ pu faire ressortir 
les sacrifices supportés par les popula- 
tions des îterritotres d’outre-mer dans 
l'ensemble économique de VUnion fran- 
çaise, 

A ces sacrifices, qui ne dalent pas seu- 
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mais qui étaient déjà apparus lors de 
celle effectuée en décembre 1945, s’ajou- 
tent ceux que les territoires d'outre-mer 
subissent du fait de la rémunération in- 
suffisante de leurs productions, 


Dans l'exposé des motifs de la propo- 
silion qui nous a été soumise, un premier 
tableau fait ressortir ie pourcentage du 
prix de vente revenant aux prodneteurs 
pour trois produits parmi les plus impor- 
lants. 

Sur la base des prix taxés, il est. le 
suivant pour les trois produits ci-après, 
pris comme exemple, à la date du 17 oc- 


























lement de cette nouvelle dévaluation, tobre, 1947. 
PRIX DE VENTE AU DÉTAIL HUILE à À 
Œiüogramme) d'arachide épurée CAFÉ TORRÉFIS BANANES 
(en francs français), 119,70. 174. 72. 
Quantit# de maiières premières nécessaires . 
pour obtenir un kilugramme de produit prêt 
pour la vente,........,.... 020.0 snsssese se 3 kg 300 1 kg 250 4 kg 
Prix d'achat au kilogramme de ce!'te matière - 
première (nmyenne) campagne 1946-1947... 10 F 2 SF 4 F 
Prix d'achat de la matière première néces- 
saire pour ob'enir un kilogramme de pro- 
duit prêt pour la venie........ RER ds 33 F 66 42 F 50 48F 
Pourcentage revenant au producteur sur le 
prix de vente............ de Ve 088% Liddsiine “ 23 p. 100 21,1 p. 100 25 p. 100 








Sur la base des prix du marché noir qu 
sait, sont de règ'e 
sont les suivants : 


malheureusement, et comme chacun le 


pour une part importante des produits considérés, les ch'ftres 




















HUILE Mise 
PRODUITS d'arachide épurée | CAFÉ TORRÉFIE|  BANANES 
119,70, 174. 72. 
— | 
Prix moyen de vente au détail (kilogramme) 
(en thancs:francais);.. 5.4 kr 900 F 1.200 F 250 F 
Pourcentage revenant au producteur sur ce à 
prix de vente........... céséess RARE PERTE 3,7 p. 100 3,0 p. 100 7,2 p. 109 





Ces chiffres sont éloquents et font res- 
sortir, par conséquent, une aggravation 
sensible pour les producteurs d'outre-mer. 


Il est à noter, d'autre part, que lorsqu'un 
produit taxé devient libre — et ce phéno- 
mène s’est produit récemment — le prix 
de vente au détail mon'e sans réper-ussion 
sur Je prix à la production. C’est ainsi 
que :e prix de vente au détai: de da banane, 
taxée à 72 francs le kilo fin 1947, s’est éta- 
bli, sur le marché libre, à 130 francs-en 
janvier 1948. Dans ce cas, la part du pro- 
ducteur, qui représentait 3 p. 100 du prix 
de vente, comme nous l’avons indiqué 
tout à l'heure, ne représente plus que 
13,8 p. 100. 

Et sans que les statisiques à notre dis- 
position nous permettent de déterminer la 
part des produits coloniaux qui est vendue 
au marché noir, il apparaît que la moyenne 
de la part revenant au producteur sur le 
prix de vente de ses produits, ne dépasse 
guère 12 p. 100. 

Les calculs faits, en tenant compte des 
échanges du marché noir, donnent en re- 
vanche, pour l’ensemble de la France, 
pour l’année 1946: 


Valeur totale de !a production agricole, 
en France, 1.800 milliards, évaluation ap- 
proximative certes, mais tout de même as- 
sez proche de la réalité, 


Part des producteurs, S00 milliards. 
Pourcentage du producteur 45 p. 100. 


Si l’on considère les prix officiels, le 
pourcent:ge revenant au producteur au- 


| 


1 








| tochtone sur la vente de ses produits, 


ressurt donc ainsi à 25 p. 100 environ, 
tandis que la part du producteur métrono- 
litain est de l'ordre de 60 p. 100, 

En y incorporant les prix du marché 
nor, le pourcentage de la part des produc- 
teurs autochtones tombe à 42 p. 100 envi- 
ron, Ja part des producteurs métropolitains 
étant de 45 p. 100, 

La comparaison avec les chiffres corres- 
pondants des produits métropolitains est 
particulièrement édifiante. 

Ainsi en ce qui concerne les prix offi- 
cie:s, voici ce que donne l'étude faite sur 
quatre produits essentiels, 


Farine. 
Prix.de venie au détail, 1 kilogramme, 
37 francs. 
Poids du blé nécessaire pour obtenir 
1 kilogramme de farine, 1 kg 052, 
Prix d'achat du kilogramme de blé, 
18 francs 50. 


Prix d’achat du blé nécessaire pour ob- 
tenir un kilogramme de farine, 19 francs 46. 


Pourcentage revenant au producteur sur 
le prix de vente, 52,2 p. 100. 
Viande de bœuf, 


Prix de vente moyen au délail (kg), 
350 francs. LE 
Poids vif correspondant à un kilogramme 





vendu au détail, deux kiogrammes, 
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Prix d’achat au kilogramme sur pied, 
420 francs. 


Prix d'achat du poids vif correspondant 
à uu kilogramme vendu au détail, 240 
francs. 

Pourcentage revenant au producteur sur 
Le prix de vente, 68,56 p, 100. 

Vin (10°): 

Prix du litre de vin au producteur, 30 
et 31 francs. 

Prix du littre de vin à la consommation, 
50 francs. 
Pourcentage revenant au producteur sur 
de prix de vente, 60 ou 62 p. 100. 


Lait (Octobre 1947); 


Prix du litre de lait au producteur, 15 
francs. 

Prix de vente du litre de lait à la con- 
pommation, 23 francs. 

pourcentage revenant aù producteur, 


65,21 p. 100. 
I n’est donc pas exagéré d'estimer qu’en 
fin de compte le producteur d'outre-mer, et 
lus particulièrement le producteur autoch- 
one, reçoit à peine le huitième de la va- 
. deur des denrées qu’il produit, et l’agricul- 
teur français la moilié environ. 


Que da part de riens français 
soit encore très insuffisante, les chiffres 
le montrent d'eux-mêmes, Nous ne vou- 
ions à aucun prix opposer le producteur 
agricole français et le producteur autoch- 
tone des territoires d'outre-mer que nous 
savons solidaires. 1 nous suffit d'indiquer 
l'énorme différence entre la part du pro- 
ducteur autochtone et ceïle de l’agricul- 
tour français. 


Comment celte différences s’explique-t- 
e? . 


J'ai soumis à votre commission des ap- 

éciations que sa majorité a estimé vala- 

les, mais sur lesqueiles certains de nos 
collègues ont fait des réserves, qu'ils au- 
œont sans doute l’occasion d'exposer à 
. cette tribune. 


La majorité de votre commission à 
estimé que l’on peut distinguer dans les 
productions d'outre-mer deux catégories 
de produits: 


a) Les produits de la culture, de l’éle- 
vage, de la cueillette, des plantations de 

etite ou moyenne importance, l’arachide, 
‘huile de palme, le palmiste, le café, le 
cacao, les bananes, le coprah et le cuir; 
ces produits, dans la plupart des cas, sont 
le fruit des efforts d’exploitants d’origine 
autochtone, et dans certains cas, dus 
l'effort des colons européens ; 


b) Les denrées de seconde catégorie, 
dont le traitement exige un équipement 
plus ou moins considérable, qui se trou- 
vent ainsi liées à l'industrialisation, et 
dont la production se trouve, par consé- 
quent, entre les mains de sociétés impor- 
tantes d’origine métropolitaine ou étran- 
gère, qui se sont généralement associées, 
et dont les nee, à notre sens, ne 
sont que des flilales de grandes entrepri- 
ses européennes. C’est le cas, par exemple, 
de certains produits d'Algérie et des An- 
tilles. Grâce à leur puissance et à leur 
rôle prépondérant dans le système actuel, 
les producteurs de cette catégorie bénéfi- 
cient d’un traitement pee favorable, pres- 
que toujours comparable, à qualité égale, 

celui qu'obtiennént les producteurs 

français, tant en ce qui concerne la part 

- des prix de vente leur revenant que les 
Cours pratiqués, 








Nous avons vu ainsi les vins d'Algérie 
vendus à des tarifs atteignant presque 
ceux des vins français ; nous avons vu éga- 
lement les sucres coloniaux arriver der- 
sue à la parité des sucres n° 3 de 

alris. 


En revanche, si nous examinons les 
produits de la premiére catégorie, la si- 
tuation est différente, La 2 du prix de 
vente revenant au producteur tombe, 
comme il a été indiqué ci-dessus, aux en- 
virons de 12 p. 100, la différence des mar- 
ges bénéficiaires des intermédiaires fait 
ainsi ressortir nettement l'exigence d’un 
surprofit. Or, ces produits sont ceux qui 
proviennent du travail de la masse des 
populations d'outre-mer; ils sont égale- 
ment parmi les plus utiles à la masse 
des consommateurs français dont les inté- 
rêts se trouvent ainsi liés à ceux des pro- 
ducteurs des territoires d'outre-mer. Leur 
maintien à des prix bas pourrait, à la ri- 
gueur, se justifier, si ces prix profitaient 
au consommateur français, c'est-à-dire au 
peuple de France dans son ensemble, mais 
tel n’est pas le cas. Le peuple de France 
paye ces produits à des prix élevés que 
nous avons indiqués. Les rations insuffi- 
santes font également qu'il se pourvoit 
de ces produits au marché noir. 


Ce n’est donc pas à lui que profitent ces 
bas prix qui n’en seraient d'ailleurs pas 
moins injustifiés, mais dont l'injustice, à 
notre point de vue, apparaît, de ce fait, en- 
core plus odieuse, 


Que l’on ne nous oppose ga le sys- 
tème de la péréquation, car il n’est qu'un 
camouflage par lequel on tend à opposer 
l: producteur d'outre-mer et le consomma- 
teur français, tous deux soumis à une cer- 
vs exploitation, bien que de façon diffé- 
rente. 


La démonstration faite ci-dessus, et d’ail- 
leurs admise par les journaux et revues 
de toutes tendances s'intéressant aux pro- 
blèmes économiques d'outre-mer, est ab- 
solument péremptoire et c'est sur des pro- 
blèmes de cette sorte que l’on voit se des- 
siner, dans les assemblées métropolitaines, 
des liaisons entre les représentants des 
territoires d'outre-mer comme nous avons 
vu également se dessiner cette solidarité 
absoiument unanime des mêmes représen- 
tants quand il s’est agi de la dévaluation. 


La marge entre les prix consentis aux 
producteurs et ceux payés par les consom- 
mateurs ne peut pas être justifiée par le 
seul fait des transports, dont l'incidence 
est certes très importante en raison des 
exigences exagérées des transporteurs. Cer- 
tains membres de notre commission ont 
tenu à ce que ce point soit souligné. 

Je prendrai l’exemple du café qui, entre 
le prix F. O. B. et le prix de débarque- 
ment, fait ressortir une différence de 
8 francs seulement sur un total de 162 
francs le kilogramme. 

Le taux des impôts divers est également 
très lourd, puisque sur ce prix de 
162 francs le kilogramme, nous avons 
31 francs d'impôt pour le café, Ce prix ne 
saurait néanmoins expliquer le ptix élevé 
à la consommation, lorsque nous pensons 
au prix du marché noir: 1.000 francs le 
kilogramme; c’est au contraire une inci- 
dence qui ne peut justifier ces prix exor- 
bitants. 

Votre commisison a estimé, par consé- 
quent, que dans la piupart des cas, l’ex- 
ploitation qui pèse sur nos producteurs 
d'outre-mer, et en particulier Lh produc- 
teurs autochtones, profite aux intermédiai- 
res, aux armateurs, aux importateurs et 
aux grossistes, qui totalisent des surprolits 
scandaleux :au détriment des producteurs 
réduits à la portion congruc, 





En présence des besoins considérables 
de la consommation, tant métropolitaine 
d’ailleurs que locale, — car nous savons 
bien que dans les territoires d'outre-mer, 
l’état de sous-alimentation est un état per- 
manent —, il est certain que nous avons 
le devoir d'élever la consommation en- 
core plus peut-être dans les territoires 
d'outre-mer que dans la métropole, mais 
qu’en tout cas la nécessité d'augmenter Ja 

roduction, de ce fait, est indubitable, tant 
du point de vue métropolitain que de celui 
des territoires d'outre-mer. 


Nous savons que cette élévation de la 
production a déjà subi les heureux effets 
de la suppression du travail forcé, et je 
ne voudrais citer qu’un exemple, celui de 
certaines productions de café qui ont aug- 
menté dans certains territoires de plus de 
30 p. 100 en un an, grâce à la liberté du 
travail, Mais il importe de faire plus eco- 
core. 


Votre commission estime que le meilleur 
moyen de parvenir à augmenter la pro- 
duction sur tous les pans est certaine- 
ment de fournir, en contre-partie de la 
production, les marchandises de toute sorte 
dont ont besoin les producteurs d’outre- 
mer, Mais pour acquérir la plus grarie 
partie de ces biens, il faut nécessairement 
revaloriser la production locale des terri- 
toires d'outre-mer et donner les moyens 
aux producteurs de se procurer ces mar- 
chandises. 


Nul ne conteste que le but véritable de 
la politique de l'Union française ne soit 
d'élever le niveau de vie de l’ensemble 
de ses populations. 

Or, cette élévation du niveau de vie des 
producteurs des territoires d'outre-mer, 
but de notre politique sociale, est égalo- 
ment le meilleur stimulant de la produc- 
tion, dont l'accroissement constitue un élé- 
ment fondamental de l'élévation du ni- 
veau de vie des masses, tant françaises 
que d'outre-mer. 


Une telle interférence de la solution des 
probièmes sociaux et économiques est, 
vous en conviendrez, mes chers collègues, 
le meilleur signe, le signe indubitable 
d’une politique juste. 

L'argument souvent présenté que la 
France ne peut actuellement fournir une 
quantité suffisante de ces produits ne tient 
pas. En ce qui concerne, en effet, les 
marchandises Jes plus demandées, les 
cotonnades et les quincailleries — et vous 
savez tous le rôle de la cotonnade et de 
la quincaillerie, de la cuvette ou du mou- 
choir de tête dans la vie de nos popu- 
lations — jl est hors de doute que la pro- 
duction des usines métropolitaines pours 
rait permettre de fournir un tonnage suf- 
fisant aux pays et territoires d'outre-mer. 

Nous aurions ainsi un moyen supplémen- 
taire d'apporter à la production métropo- 
litaine des débouchés nouveaux, par d’élé- 
vation du niveau de vie et de la capacité 
d'ach:t des producteurs d'outre-mer. 

Or, l'examen de Ja balance commer- 
Ciale de ces pays montre que la vente 
au rabais de leur production ne leur per- 
met ‘pas de disposer de la quantité de 
francs métropolitains qu’exigerait l'achat 
d'un ravitaillement normal, étant donné 
que les produits que leur fournit la France 
sont d’un prix élevé. Le meilleur moyen 
de remédier à cette situation est indübi- 
tablement d'augmenter la part revenant 
aux producteurs en payant un juste prix 
à la production. 

C'est dans ces conditions, avec les “6. 
Sçrves que j'ai indiquées dans mon ex- 
posé, résæves provenant de cerlains meine 
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— 
“bres de wotre commission qui ont tenu 
à ce que je signale certaines incidences, 
concernant des prix des transports et éga- 
lement le tarif fiscal, que nous avons 
obtenu lunauimité de votre commission 
sur un texte que j'ai l'honneur de vous 
soumettre, 

« L'Assemblée de l'Union française in: 
vite le Gouvernement à prendre toutes 
mesure: utiles pour assurèr ax produc- 
teurs des pays et territoires d'outre-mer 
une plus fusite rémunération, sans r£per- 
Cussion sur Jes prix à la consommation, 
par la réduction des m7"ges bénéficiaires 
exagérées des intermédiaires et par la sup- 

ression de certains intermédiaires inu- 
iles, ee qui permettra d'établir un rap- 
ort équitable entre les prix à la produc- 
ion et les prix à la consommation des 
produits d’outre-mer. » 

Tel est le rapport que j'avais miss'on 
de soumettre à Phosemibtés. 

Le texte de Ja proposition à €t6 adopté 
à l'unanimité par la commission qui vous 
demande, par l'organe dé son rapporteur, 
de :e voter à l'unanimité, malgré les 
déconvenues qui pourraient résulier des 
avis unanimes que nous émettons. Nous 
devons y insister, car c'est en marquant 
notre volonté d'aler toujours de l’avant 
vers plus de justice, que nous arriverons 
à faire battre les cœurs les plus fermés à 
Ja politique humaine qui doit être celle 
de }'Un'on française. (Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, à gauche et au 
centre.) 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il 
la parole dans la discussion gcuérale ? 


M. Boubou Mama. Je demande la parole, 
mons:eur le président, 


p M. le président, La parole est à M. Hama 
oubou, 


M. Boubou Mama. Mes chers collègues, 
M. Gabriel d’Arboussier vient de vous lire 
un rapport très détaillé sur la situation 
des paysans africains. J'ajouterai que 
l'Afrique est un pays de savanes, de fo- 
rèts, donc un pays par essence agricole, 
peuplé de cultivateurs, de planteurs. 

Les paysans produisent et, comme il 
n'y à pas d'industrie, ils sont devenus les 
simples fournisseurs de grosses firmes 
d'Afrique occidentale française. 

Or, le eapilal, c’est le paysan africain et 
je vous éemande, sur le plan humain, de 
voter la proposition qui vous est présen- 
tée, car il y va de l'intérêt même de 
l'Union française. (Applaudissements à 
l'extrême qauche et sur divers bancs.) 


M. Thémia. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Thé- 
mia. 


M. Thémia. J'ai tenu à intervenir dans 


Ja discussion générale, puisque discussion 
à y à, pour certaines raisons. 

Tout d'abord, je dois dire que nous 
sommes parfaitement d’accord sur la pro- 
position soutenue par M. d’Arbouss'er, 
mais nous pensons qu’il y à lieu d’appor- 
ter aux considérants quelques précisions, 
que nous estimons étre à la base des faits 
même dénoncés par M, d’Arboussier. 


Il est indiscutahie qu’une revalorisation 
des produits d'outre-mer s'impose de 
toute nécessité, Mais nous regrettons que, 
dans ce ra t, on n'ait pas mis suffi- 
samment l'accent sur les raisons déter- 





minantes, les raisons qui sont à Ja base 
même des faits déngncés, à savoir cetle 
cascade d'intermédiaires, dont les deux 
tiers sont pour le moins inutiles, ui s'in- 
troduisent dans le circuit de tous les pro- 
duits d'outre-mer. 

N y a, en eflet, pour tous les produits 
importés d'outre-mer, une série d’inter- 
médiaires qui sont intervenus auprès des 
ministères intéressés, de telle facon qu'il 
leur a été consenti des marges bénéii- 
ciaires vraiment surprenantes. 

Pour préciser ma pensée, je ne vous ci- 
terai qu'un exemple que jo connais assez 
bien : celui du rhum antillais, Nous lisons 
dans tous les rapports qu’il a été consenti 
aux producteurs une marge bénéficiaire 
de 3 francs par litre, alors que le minis- 
tère reconnaît la nécessité de donner aux 
metteurs en bouteilles une marge bénéii- 
ciaire de plus de 15 francs. Tout est à 
l'avenant. 

Je crois que le problème des intermé- 
diaires, le problème qui consiste à sup- 
primer ceux reconnus pratiquement ÿnu- 
liles, et à diminuer les exigences de ceux 
reconnus nécessaires, s'impose de toute 
urgence -et seul ce moyen aura pour ré- 
sultat de revaloriser les prix à la produc- 
tion. Le prodneteur autochtone et le con- 
sommateur français y trouveraient leur 
compte. Le problème qui se pose, à ce 
sujet, est un prob'ème d’intermédiaires 
puisque lui seul conditionne ou justifie en 
partie les raisons pour lesquelles les pro- 
duits d'outre-mer ont été systématique- 
ment déva'nés, (Applaudissements sur di- 
vers bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Ven- 
denboomgaërde. 


M. Vendenboomgaërde, Mesdames, mes- 
sieu’s, notre collègue et ami, M. Tliémia, 
vient de fournir à l’Assemblée une préci- 
sion technique extrémement nette qui il- 
lustre certainement l’une des raisons es- 
sentlielles pour lesquelles les produits 
d'outre-mer, s'ils sont vendus cher sur le 
marché métropolitain, ne rapportent pas, 
au producteur local, un profit légitime. 
Cette considération et quelques autres dé- 
veloppées tont à l'heure, sont essentielles. 
Mais je voudrais aussi vous dire que nous 
avons adopté à l'unanimité le dispositif 
de la proposition, après y avoir, les uns 
et les autres, ajout£ les quelques préci- 
sions de détail qui ont conduit à cette 
unanimité. 

Je voudrais, d'autre part, faire quelques 
observations d’ordre un peu plus général. 
Tout d'abord, — est-ce le fait de la fata- 
lité, est-ce celui des divergences des com- 
missions ? — nous avons le sentiment, 
nous, groupe M. R. P., au iendemain même 
des mesures de dévaluation prescrites, 
d’avoir tenté de paliier les effets de cette 
mesure, en ce qui concerne l’économie 
des pays d’outre-mer, Nous avons essayé 
de proposer un projet cohérent, un projet 
d'ensemble. Peut-être était-il top orgueil- 
leux !.… Il a été envoyé à la commission 
des finances et aujourd'hui, nous n’en 
avons pas encore parlé, 


Un autre projet, celui que vous avez 
diseuté tout à l'heure, était peut-être plus 
modeste et il était certainement plus 
adroit : il à été aiguillé sur la commission 
des affaires économiques. Il peut, aujour- 
d'hui, être discuté. Nous ne nous en plai- 
gnons pas. Nous constatons l’urgence 
d'apporter, aux pays d'outre-mer, le sup- 
plément de rémunérations auquel ils ont 
iégitimement droit. En vertu cette ur- 
gence, nous sommes heurcux de nous 








associer ici, malgré la priorité de notrs 
propouiion, à ceile qui a été faite. Volei 
. première observation que j'avais à 


M. Jean Curabet. Nous en serons saisis 
par le Gouvernement, monsieur Venden+ 
Loomgaërde, 


A l'extrême gauche. Cela venait de 14 
même inspiralion 1 


M. Reymond Barbé, La première obser. 
heure c'est au Gouvernement qu'il fallait 
a faire. 


M. Ve . Nous Ja ferons 
au Gouvernement, et comme cela, nous ne 
romprons pas lunanimité, 


La seconde observation d'ordre général 
que je voulais faire, messieurs, est d'ap- 
parence un peu plus technique. 


Ce rapport très fouillé fait apparaître 
une confiance excessive dans les chif- 
fres et dans les statistiques. Il faut bien 
des chiffres et des statistiques, Comment 
vivrionsnous si nous n’en avions pas ? 
Nous ne pourrions plus discuter. Mais j'es- 
time tout de même que lorsqu'on fait des 
comparaisons, il faut s'appuyer sur des 
éléments comparables, et qu’il faut rai- 
sonner en s'appuyant sur des éléments 
certains pour pouvoir en déduire des solu- 
tions certaines. 


J'ai _ découvert dans ce rapport des al. 
lusions aux prix du marché moir, mais jo 
ne sais pas, pour ma part, ce que vaut 
au marché noir tel ou tel produit colonial, 
car je n’achète pas au marché noir. (Rires 
à l'extrême gauche.) 

M. Boubou Hama. Vous avez de la 
chance! 


M. Raymond Barbé. Nous pourrons at. 
tribuer à M. Vendenboomgaerde un prix 
de vertu. 


M. Vendenboomgaërde. C’est cela, vous 
m'accorderez un prix de vertu et j'en 
serai satisfait, Voyez, nous sommes tou- 
jours du même avis. 


M. Raymond Barbé. Sauf sur da priorité! 


M. Vendenboomgaërde. Ce n’est qu'uno 
petite question. 


Dans Jes rapports officiels, lorsqu'on 
s'appuie trop sur les pe du marché noir, 
on commet une double imprudence. 
D'abord celle d'officialiser en qmelque 
sorte le marché noir. (Wouvements divers.) 
Et bien que nous ne soyons pas une as- 
semblée souveraine, je pense que vous 
estimerez avec moi que cé n’est pas là 
tout à fait notre rôle. 


M. Gabriel d'Arboussier. 
dans quel sens ? 


M. Vendenboomgaërte. Nous sommes Îne 
dépendants et nous jouissons de l'immu- 
nité par:ementaire. 


M. Boubou Hama, Et le franc est dé- 
valué. 


M. Vendenboomgaërde. Je dis que lors- 
me prend pour goes de co: r1paraison 
es prix du marché noir et des quantités 


Souveraine, 


qui peuvent être vendues au marché noir, 
on est un peu dans l’indéterminé. 


. Je ne sais pas s’il existe dans les diffé- 
rents ministères intéressés des statisti 
officielles sur le voiume des marchandises 
écoulées au marché noir, 
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7 a d'Arboussier. Cc m'est pas in- 


M. Jean Curabet. Demandez au prési- 
dent du conseil. 


M. V : : S'il eur" parmi 
, je dis que lorsqu'on fait une 
Comparaison entre les quantités et les prix 
officiels à la production avec les quantités 
et les prix du marché noir, on arrive à 
une certaine indétermination…. 


M. Arnault. Ce n'est pas le fond de la 
question ! 


M. Vendenboomgaërde. et là, j'espère 
encore rencontrer l'adhésion unanime de 
cette assemblée. 


D'autre part, messieurs, je suis très heu- 
reux de pouvoir souligner le souci expri- 
mé dans l'exposé des motifs, de préciser 
ce qu'était l’Union française. 

En effet, certains ne aous connaissent 
pas, si d’autres ne nous ont pas encore 
découverts. Par les précisions que vous 
apportez, par les comparaisons que vous 
faites entre les productions métropolitai- 
nes et les production coloniales, vous sou- 
lignez que l'Union française n'est pas sim- 
pement une mosaïque de territoires ou 
de pcupies qui n'ont d’autres liens entre 
eux que ceux d’une lointaine allégeance 
envers un pays déterminé. 


M. Arnault, Pour les alléger! 


M. Vendenboomgaërde. Vous soulienez 
aussi que notre Assemblée de l’Union fran- 
çaise n'est pas simplement une espèce de 
jonction de conseils généraux locaux où, 
comme certains l'ont cru, l’on verrait cha. 
que semaine porter des coups de bélier 
contre ce qui doit rester et demeurer Ja 
cié de voûte. 


. M. Jean Curabet. Que votre ami le pré- 
sident Schuman vous entende! (lires à 
d'extrême gauche.) 


M. Vendenboomgaërde. Ce n'est pas cela, 
et vous l'avez dit magnifiquement dans le 
sapport: l’Union française est une articu- 
lition de peuples et de pays, le faible étant 
gidé par k fort, le fort portant le faible. 


M. Alduy. Au fait, s'il vous plaît! 


M. Vendenboomgaërde. Chacun des terri- 
foires moins bien équipé, moins b'en ou- 
tillé doit pouvoir compter non seulement 
sur la métropole, s’il en’ est besoin, mais 
sur les autres territoires. 


M. Boubou Mama, On ne vous a pas at- 
tendu pour le faire. 


M. Vendenboomgaërde. Vous avez admis 
et démontré, aujourd'hui, d'une manière 
concrète, que l'Union française et que no- 
tre Assemblée ne se refusent pas à re- 
connaître les solidarités nécessaires, quand 
elles s'imposent. (Applaudissements à 
droite et au centre.) 


M, Léon, Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Léon. . 


M, Léon, Mesdames, messieurs, j’appnie- 
rai le rapport de mon collègue M. d’'Ar- 
boussier et de M. Thémia, et je signale- 
rai pour le café en particulier que les 
commissions des intermédiaires vont mon- 


e le café était à 28 francs f. 0. b. Mais 
aut-il savoir encore comment cette com- 
mission est fixée. Une commission fixant 
le prix d'achat réunit, sous la présidence 
du représentant du gouverneur, ie prési- 
dent de la chambre de commerce, et un 
exportateur important, mais il n'y a pas 
de représentant des me producteurs. 
Ainsi, les marges les plus favorables sont 
prises par cette commission, marges quant 
au logement, quant aux magasins, quant 
à la location de sacherie, l'intérêt du ca- 
que la dessication ou la perte entre 
‘achat et l'exportation. 


M. Raymond Barbé. Cela c'est le régime 
colonial! 


M. Léon. Je ne dis pas que cela ne soit 

as normal; ce qui est anormal c'est que 
es pelits producteurs, représentant les 
deux tiers du montant des récoltes en café 
et en cacao, ne soient jamais consultés et 
solent ainsi frustrés d'une juste rémunéra- 
tion, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che et sur divers bancs à gauche ct au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Egre- 
taud, 


M. Egretaud. Je voudrais intervenir dans 


collègue M. d’Arboussier. 


Je voudrais en profiter pour répondre à 
l'intervention de M. Vendenboomgaërde, 
ou tout au moins faire quelques remar- 
ques. | 


M. Vendenboomgaërde nous a dit qu’en 
raison de l'initiative de son groupe, il 
avait une certaine priorité sur la proposi- 
tion qui a été déposée; il s’est ensuite fé- 
licité d’avoir pu se rallier à ce texte qui le 
satisfait. 

Je pense que la question est aïnsi assez 
mal posée, parce que M. Vendenboom- 
gaërde semble dire que les mesures que 
nous demandons ont leur opvortunité ac- 
tuellement ,en raison de la dévaluation du 
franc C. F. A. 


M. Raymond Barbé, Très bien! 


M. Egretaud. Nous posons le problème 
d'une manière toute différente. Ce n’est 
pas à partir Gu moment où les peuples 
d'outre-mer ont eu à supporter les consé- 
quences de cette dévalnation que nous 
avons pensé à rémunérer d’une manière 


C’est un problème qui date de longtemps, 
et qui ne se posait pas seulement an mo- 
ment de la dévaluation, mais depuis le dé- 
but de l'établissement du commerce colo- 
nial, qui drainait vers la métropole les 
produits représentant le travaii et la peine 
du peuple colonial. 


J'entends par peuple colonial un peuple 
qui subit un régime et qui n'est pas forcé- 
ment lui-même partisan de ce régime. 


M s’agit d’un régime économique qui 
existe depuis très longtemps et dont sont 
victimes les peuples d'outre-mer. 


J'en arrive À ce que nous disait égale. 
ment notre colègue M. Thémia. I} signa- 
lait à juste titre que dans ce circuit com- 
mercial dont Ie producteur d'outre-mer est 
la victime, les intermédiaires ont un rôle 
considérable. Ils sont les principaux béné- 
ficiaires de ce circuit, mais à condition de 
comprendre parmi ceux que l’on appelle 


plus juste les producteurs d'outre-mer. | 


ce débat comme co-auteur de la proposi- ! 
tion qui a donné lieu au rapport de notre , 


| 


entre la société exportatrice et le consom- 
mateur, mais la société exportatrice, le 
remier acheteur, les grandes sociétés co- 
oniales, qui achètent la production des 
pus d'outre-mer. Elles aussi entrent 
ans le circuit. Leur part, n'est pas la 
moins considérable et eîle est même beau- 
coup plus importante que celle des inter- 
médiaires que l'on nous citait, 

Je n'en voudrais pour preuve que 
l'exemple des bénéfices réalisés par ces 
grandes sociétés qui draînent les praduits 
coloniaux. Vous les connaissez, il n'y a 
qu’à lire les journaux financiers et les ré- 
sultais des sociétés pour se rendre compte 
de ce que.ces bénéfices représentent. La 
Société du commerce de l'Ouest africain, 
annonce, en ce qui concerne ses exercices 
de 1944 à 1947, un bénélice de 355 millions, 
alors que son capital est de 375 millions. 
C'est un bénéfice considérable par rapport 
au capital engagé. Voiià le fond du pro- 
blème, c’est là que se trouvent les princi- 
| aux exploiteurs du -producteur et du 
paysan d'Afrique. Et nous ne voulons pas 
que, dans celte Assemblée, on essaie de 
mettre ces gens-là hors de course. Nous 
devons nous en occuper, dans l'intérêt 
mème des peuples d'outre-mer. 





M. Arnault. Et du consommateur ! 





M, Egretaud. Nous pensons également 
que la proposition qui vous est présentée 
a l'avantage — à l'inverse de ce qu'on es- 
saie de faire parfois — de ne pas opposer 
les intérêts des consommateurs français à 
ceux des producteurs d'outre-mer. 


M. Gabriel d'Arboussier. Très bicn} 


M. Egretaud, C'est le principe même de 
l'Union française qui se pose ici. Au lieu 
d'opposer le consommateur au produc- 
teur, au lieu de dire au consommateur: 

| plus les prix d'achat des produiis d'outre- 
| mer seront bas, pus vous Îles payèrez 
bon marché, nous devons dire, au con- 
traire, au consommateur, qui est le peu- 
ple français, que son intérêt est de s'al- 
lier aux peuples d'outre-mer pour défen- 
dre le juste prix correspondant à ur 
labeur. 

En cela, nous ferons, non seulement 
œuvre de justice, mais œuvre de défense 
effective de l’Union française tout entière, 
du peuple français et des peuples d'outre- 
mer. (Applaudissements à l'extrême gau- 
ché, à gauche et au centre.) 


M. Vendenbocmgaërde. Je ne vois pas 
en quoi vous m'avez répondu. 


M. le président, La parole est à M, Touré. 


M. Touré. Le groupe des indépendants 
d'outre-mer s'associe entièrement au rap- 
port très judicieux que vient de présenter 
M. d'Arboussier et aux très justes obser- 
vations de M. Thémia. Mais je voudrais 
reprendre le problème d'un peu plus loin 
et signaler l'un de ses aspects. 

Vous savez que, pendant la dernière 
guerre, un eflort particulièrement pénible 
a été demandé aux autochtones. Lis ont ac- 
cepté allègrement cet effort en raison du 
noble but vers lequel ils tendaient. Après 
la cessation des hostilités, cet effort a été 
naturellement supprimé,  Malheurçuse- 
ment, l'habitude de fixer le prix des pro- 
duits des autochtones sans tenir compte 
du cours du marché mondial à subsisté. 


Ceïte situation particulièrement pénible 





« les intermédiaires » non seulement cer- 





fer de 800 à 1.600 francs la tonne alors 





tains agents commerciaux ou certaines ca- 
tégories commerciales qui se trouvent | 


est la cause, dans tous les milieux auto- 
chtones, de nombreuses difficultés. 11 fau- 
drajt que le travail du paysan africain ne 
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soit plus considéré comme un article de 
spéculation et qu’on arrive à revaloriser 
la production des autochtones. C’est un 
acte de justice et d'équité, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne veux pas retar- 
der le vote unanime de cette proposition, 
ma:s je tiens à indiquer brièvement la po- 
sition de la commission en dernière ana- 
Jyse. 

Nous avons été d’accord avec les remar- 
ques de M. Thémia, qui ne sont d’ailleurs 
pas absentes do notre proposition, comme 
avec les observations de M. Léon, de 
M. Egretaud et de M. Boubou Hama, 


Je dirai que la commission, ou tout au 
moins son rapporteur, a quelques réserves 
à faire sur l'intervention de M. Venden- 
boomgaërde, en ce qui conceme quel- 
aues points très simples, réserves que, je 
ie crois, il acceptera. 

Le premier point est qu’il a réclamé 
une priorité de dépôt pour son texte. Or, 
notre proposition porte le n° 23, et la 
sienne le n° 25, ce qui suffit, je pense, à 
Jégitimer cette première réserve. 


M. Vendenboomgaërde. Je ne crois pas 
aux statistiques. 


M. le rapporteur. D'autre part, en ce qui 
roncerne Ja dévaluation, la commission, 
dont la position a été très nettement indi- 
quée par M. Egretaud, ne s'était pas spé- 
cialement attachée à ce problème. J'ajoute 
que nous n'avons pas accepté la dévalua- 
tion, que nous ne l’acceptons toujours 
as, et que c'est en toute liberté que nous 
Rione ces nouvelles propositions. 


Enfin, en ce qui concerne le marché 
noir, je ne crois pas avoir indiqué dans 
le rapport une proportion quelconque du 
volume des affaires traitées sur le marché 
noir, car je n'ai aucune accointance avec 


les milieux qui peuvent s'intéresser à un 
tel trafic. Je ne crois pas non plus — je 
l'espère — que le Gouvernement ait une 


rubrique sur le marché noir dans ses sta- 
tistiques, ce qui serait assez dangereux. 


Je terminerai donc en disant que votre 
commission vous soumet une proposition 
qu'elle a adoptée à l’unanimité. Elle la 
propose à votre agrément, dans le senti- 
ment que vous l’adopterez avec la même 
unanimité qu'elle-même, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
Ser à la discussion de la proposition.) 


M. le président, Je donne lecture de la 
proposition : 


« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour assurer aux produc- 
teurs des pays et territoires d’outre-mer 
une plus juste rémunération, sans réper- 
eussion sur les prix à la consommation, 
par la réduction des marges bénéficiaires 
exagérées des intermédiaires, et par. la 
suppression de certains intermédiaires 








inutiles, ce de permettra d’établir un rap- 
port équitable entre les prix à la produc- 
tion et les prix à la consommation des 
produits d’outré-mer, » 

Par voie d’amendement, M. Gueye Mo- 
mar Djim et les membtes du groupe so- 
cialiste proposent de compléter la propo- 
sition par un deuxième paragraphe ainsi 
conçu : 


« L'Assemblée de l’Union française in- 
vite le Gouvernement: 


« 4° A porter de 7 à 15 francs C, F. À. 
le kilogramme d’arachides payé au pro- 
ducteur sénégalais; 

« 2° À arrêter immédiatement la traite 
des arachides actuellement en cours pour 
établir les tonnages restant à acheter en 
vue de leur appliquer la hausse ainsi 
qu’au stock déjà acheté, pour virer dans 
une Caisse de compensation le montant 
de la plus-value acquise grâce à la hausse; 

« 39 À déclarer que la caisse de compen- 
sation à créer sera uniquement destinée à 
réduire le coût des vivres destinés aux in- 
digènes (mil, maïs et riz), » 

Je rappelle qu’en vertu de l’article 64 
du règlement, ne peuvent être entendus 
que l’un des signataires de l’amende- 
ment, le représentant du Gouvernement 
éventuellement, la commission et un con- 
seiller d'opinion contraire. 

La parole est à M. Gueye Momar Djim, 
pour soutenir son amendement. 


M. Gueye Momar Djim. Mesdames, mes- 
sieurs, je prends acte de l'affirmation ap- 
portée ici même par M. Vendenhoom- 
gaërde, au nom du groupe M. R. P., de 
l'urgence et de la nécessité de revaloriser 
les produits coloniaux. Il à dit et écrit 
avoir déposé avant ce débat une proposi- 
tion de résolution tendant à cet effet. 


Je prends acte de l'affirmation du groupe 
communiste et apparentés demandant la 
revalorisation des produits coloniaux. 

Il résulte de ces faits et de ces dires 
que les cafés, les arachides et différents 
produits coloniaux sont achetés présente- 
ment aux producteurs indigènes à des 
prix dérisoires. Toute le monde est d’ac- 
cord sur ce principe. 

Mais le cas particulier qui nous préoc- 
cupe et que nous abordons aujourd'hui à 
cette tribune est celui &es arachides et de 
leur traite. La vente des arachides se fait 
à une cadence accélérée pendant une pé- 
riode très limitée, de décembre à avril. 
Le Sénégal commercialise en principe de 
400.000 à 500.000 tonnes de son hinter- 
land, les évacue vers les ports et même 
les embarque parfois à destination de la 
métropole. Cela représente un chiffre d’af- 
faires journalier très élevé. Si donc les 
mesures à intervenir en faveur des pro- 
duits coloniaux ne sont pas rapidement 
prises par cette Assemblée, elles risquent 
de ne pas aboutir au résultat cherché. 


Qu'est-ce à dire ? Le Sénégal traite en 
movenne 10.000 tonnes d’arachides par 
jour, ce qui équivaut à un volume d’affai- 
res quotidien de 70 millions de francs. Si 
la proposition est aujourd’hui renvoyée 
à une date ultérieure, pour aboutir à une 
conclusion dans une quinzaine de jours, 
une grande quantité d’arachides aura été 
commercialisée, de sorte que le bénéfice 
que vous voulez attribuer aux produc- 
teurs sera réduit dans de notables propor- 
tions. 

Pour éviter cette situation grave, puis- 
que nous sommes tous d’accord sur le 
principe et sur les faits, je demande à la 





commission et à l’Assemblée de vouloi 
bien adopter l’amendement qui leur es 
soumis et dont M. le président vient dd 
donner lecture. 


M. le rapporteur. Nous ne comprenonsg 
as. Je croyais vous avoir entendu dire à 
a commission que vous retiriez votra 
amendement. 


M. Gueye Momar Djim. Il ne m'est pas 
possible de le retirer. Au banc du Gouver« 
nement, on nous a dit qu'il élait difficilé 
de revenir sur la dévaluation, que cela fas 
cilitait la spéculation. 11 en est de même 

our la revalorisation d’un produit. Vous: 
aciliterez la spéculation, et les résultats 
obtenus ne profiteront pas aux producs 
teurs. 

Pour ces motifs, je demande instamk, 


ment au groupe M. R. P. et au groupé: 
communiste de bien vouloir être consé- 


-quents avec eux-mêmes, en entérinanf. 


l'amendement que j'ai déposé et q ! 
tend à porter à 15 francs C. F, A. le kilo- 
gramme d’arachides payé au producteur 
sénégalais. 


M. le rapporteur. Il faudra que nous fa8 
sions de même pour le cacao, le café, etc 
En tout cas, vous étiez d'accord pour ræ 
tirer votre amendement. 


M. le président, La parole est à M, lé 
vice-président de la commission. 


M. Schmitt, vice-président de la commise; 
sion. Au nom de la commission des affai« 
res économiqués, je demande le renvoi! 
de l’amendement à la commission, sous 
forme d’une proposition distincte, car 
cet amendement est assez différent dw 
texte même de notre proposition. 


Au surplus, ue rapport sur ce mêm& 
sujet devait être élaboré, et il noug 
semble anormal de joindre une question 
aussi particulière que celle visée par 
l'amendement à la question d’ensembla 
qui fait l’objet de notre présent rapport 


M, Alfred Bour, Très bien! 
M. le président. La parole est à M. Barb&, 


M. Raymond Barbé. J'interviendrai dang 
le même sens que M. le vice-président da 
la commission. 


Le texte qui vous est soumis aujourd’hut 
a une portée générale. Sans revenir sur 
l’acceptation de la dévaluation que le Gou« 
vernement a cru devoir effectuer sans Con« 
sulter notre Assemblée et contre son avis, 
la proposition soumise à notre Assembléa 
marque la nécessilé de revaloriser l’en- 
semb'e des produits des pays d’outre-mer, 


Cette revalorisation est indispensable, 
Elle l'était avant la dévaluation. Elle le 
sera demain encore si la dévaluation du 
franc C.F.A, est rapportée. Elle le sera 
plus encore si, malgré nos demandes réité« 
rées, ie Gouvernement prétend continuex 
à passer outre. 


Nous avons doné le devoir de voter cettg 
roposition, et nous ne pouvons lui en- 
ever la plus grande partie de sa portée 
en y ajoutant un amendement concernant 
un produit particulier. 


Il est évident que les prix des arachides, 
du.café, du cacao, du coprah, de l'huilé 
de palme, du palmiste, des bananes où 


du coton sont liés à l’adoption de notrô 


proposition et à la condition que le Gous 
vernement tiendra compte de celle-ci. 
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ll faut que le Gouvernement, tout en 
ramenant le franc C.F.A, à sa valeur pré- 
cédente, prenne toutes dispositions pour 
permettre aux produits des pays d’outre- 
mer d’être vendus à un prix rémunéra- 
teur; il faut que l'association qu'est 
J'Union française puisse être véritablement 
basée sur l’égalité de traitement entre tous 
ses membres, entre les paysans de la 
métropole et les paysans d'outre-mer; il 
faut que le travail du paysan africain ne 
goit plus considéré, ainsi que le disait tout 
à l’heure un de nos coliègues d'outre-mer, 
comme un article de spéculation, 


Tel est le but de la proposition qui vous 
est soumise. 


Voilà pour quelles raisons nous ne 
croyons pas possible d'accepter l’amende- 
ment de M. Gueye Momar Djim; voilà 
pourquoi nous demandons qu'il soit dis- 
joint et fasse l’objet d’une proposition spé- 
ciale, (Applaudissements. à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, La paro'e est à M. Gueye 
Momar Diim. 


M. Gueye Momar Djim,. Je prends acte 
de la demande de disjonction de l’amen- 
dement formulée par le groupe commu- 
niste, Je considère donc mon amendement 
comme une proposition dès maintenant 
‘déposée et je demande à l’Assemblée d’en 
tenie compte pour un vote d'urgence, 


M. le président, La parole est à M. Max 
André. 


M. Max André, Si j'ai bien compris, 
M. Gueye Momar Djim retire son amende- 
ment en tant qu’amendement et en fait 
l’objet d’une proposition séparée. 


Je me permets de demander, au nom 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulaire, la jonction à cet amendement des 
différentes propositions que le groupe du 
mouvement républicain popuiaire a pré- 
sentées récemment, notamment celles por- 
tant les n°° 25 et 43, qui rentrent dans 
le même ordre de préoccupations. 


Nos commissions, non seulement Ja com- 
mission des affaires financières, à laquelle 
ces propositions ont élé envoyées parce 
qu'à l’époque il était surtout question de 
la dévaluation, mais aussi la commission 
des affaires économiques, pourraient, à 
cette occasion, étudier à fond la situation 
économique présente des territoires d’ou- 
tre-mer, L'examen de la proposition de 
M. Gueye Momar Djim devra nous per- 
mettre d'instaurer un large débat d'ordre 
économique qui, je pense, honorera cette 
Assemblée. 


M. le rapporteur. Je crois pouvoir, au 
nom de la commission, accepter la propo- 
sition de M. Max André, 


La commission serait bien avisée de dis- 
cuter également, à cette occasion, un rap- 
port dont M. Gueye Momar Djim est chargé 
depuis un certain temps sur les prob:èmes 
de l’arachide et de son industrialisation au 
Sénégal. Tous ces problèmes pourraient 
venir opportunément ensemble devant 
l'Assemblée. 


M. le vice-président de la commission. 
La commission demande donc le renvoi 
aux commissions compétentes des difré- 
rentes propositions déposées sur le même 
sujet, le renvoi à la commission des affai- 
res financières étant prononcé pour avis, 
afin que l’Assemblée les examine ult(rieu- 
rement dans leur ensemble. 





M. Jean Curabet, président de la com- 
mission des affaires financières, 11 devrait 
être bien entendu que la commission des 
affaires financières — je parle en son nom 
ps resle saisie au fond de ces proposi- 

ons. 


_M. le vice-président de la commission. 
Non! j'ai dit pour avis. 


M. le président. L'’amendement de M. 
Guye Momar Djim est donc retiré. Il sera 
repris sous forme de proposition distincte 
qui sera renvoyée à la commission pour 
être étudiée conjointement avec les amen- 
dements du groupe du mouvement ré- 
publicain populaire, (Assentiment.) 

Je vais consulter l'Assemblée sur la pro- 
position dont j'ai donné lecture. 


M. Delorme. Je demands la parole pour 
expliquer mon vote. 


M. le président, La parole est à M, De- 
lorme. 


M. Delorme. Je déclare que je voterai | 


très volontiers les conclusions du rap- 
ort. Je tiens cependant à signaler à M. 
e rapporteur que je n’avalise pas les in- 
formalions d'ordre économique qu'il a 
fournies concernant l’agriculture métropo- 
litaine. 


M. le rapporteur, Je les ai données sous 
toutes réserves, 


M. Delorme. Certaines de vos informa- 
tions, monsieur le rapporteur, ne me sem- 
blent pas conformes à la réalité, Vous 
avez parlé, en particulier, du problème du 
blé. Vous avez fait allusion à un rende- 
ment de 1.000 kilogs de farine pour 1.052 
kilogs de blé. Je me permets de préciser 
que cela correspondrait à un blutage de 
95 p. 100 qui m'est as actucllement pra- 
tiqué. 

Par ailleurs, vous nous avez dit aussi 


ue 65 p. 100 environ du prix de la pro- 
uction agricole métropolitaine reve- 


paient au producteur, Nous pourrions dé- 
battre très longuement sur la part qui lui 
revient. Je me borne, pour le moment, 
à faire les réserves les plus formelles sur 
vos affirmations, car je pourrais vous ap- 
porter des éléments montrant que cette 
part est beaucoup moins importante que 


celle que vous indiquez, 2 


Sous ces réserves, je m’associe d’autant | Sie Î 1D : 
| avis, par M. le président de l’Assemblée 


plus à vos conclusions que, pour l’agri- 
culture d'outre-mer comme pour l’agricul- 
ture métropolitaine, un problème se pose 
qui devient chaque jour plus crucial: je 
veux parler de l’envahissement de Ja par- 
tie commerciale, de la transmission des 
praduits et de l’amenuisement progressif 
de Ja part revenant au producteur. C’est 
un aspect très inquiétant du problème, 
dont les répercussions peuvent étre catas- 
trophiques pour notre pays. Si nous per- 
sévérons dans cette voie, nous ne serons 
bientôt plus qu’un peuple de commer- 
çants. Déjà, nous voyons diminuer de 
jour en jour le nombre de nos produc- 
teurs, 


A cet égard, nos conclusions se rejoi- 
gnet. Et je veux dire simplement, pour 
conclure, que, dans ces problèmes d'ordre 
économique, en particulier en matière 
d'agriculture coloniale et d'agriculture 
métropolitaine, ce serait perdre notre 
temps que de chercher à les opposer 
une à l’autre. 


M. le rapporteur. Jamais je n'ai eu ectle 


‘idée, je l'ai bien indiqué, 

















M. Delorme, J'en suis convaincu, mais 
je crois devoir aflirmer ce qui me semble 
une idée-force, à quoi je suis personnelle- 
ment attaché, à savoir que pour faire de 
J'Union française une unité économique, il 
faut chercher non à nous opposer, mais à 
nous unir, et qu’il ne peut être que profi- 
table à l'intérêt commun de faire la syn- 
thèse du producteur d'outre-mer et du pro- 
ducteur métropolitain. 

C'est dans cet esprit que je m'associe 
de grand cœur à vos conclusions et que 
je les. voterai. (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. le rapporteur. La commission, et son 
rapporteur en particulier, donne volon- 
tiers acte à M. Lalorne de ses indications 
et tient À l’assurer qu'en aucun cas il ne 
saurait, dans notre esprit, exisler une op- 
position quelconque entre le producteur 
et le travailleur métropolitains et les pro- 
ducteurs des paye d'outre-mer. Nous sa- 
vons que tous vivent du fruit de leur tra: 
vail, dont la plus grande part doit leur’ 
revenir. 


M. le président, Personne ne demande! 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix la proposition présentée; 
par la commission. 


(La proposition, mise aux voir, est 
adoptée à l'unanimité.) 


…— 7 


DISCUSSION D'UN AVIS SUR UN PROJET DE 
LOI RELATIF A CERTAINES DELIBERA:. 
TIONS DES ASSEMBLEES DES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER EN MATIERE FISCALE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du rapport présenté par 
M. Léon, au nom de j1 commission des 
affaires financières, sur la demande d'avis, 
transmise par M. le président de l'Asseme 
blée nationale, sur le projet de loi relatif 
à la date d'entrée en vigueur de certaines 
déibérations des Asseml'ées des terri« 
toires d'outre-mer en matière fiscale, 


Dans la discusion générale, la parole es$ 
à M le rapporteur. 


M. Léon, rapporteur, Mesdames, mes 
sieurs, votre Assemblée à été saisie pour 


nationale, d'un projet de loi relatif à la 
date d'entrée en vigueur de certaines dé- 
libérations des Assemblées des territoires 
d'outre-mer en matière fiscale. 

Je ne pense pas qu'il soit utile de vous 
lire l’exposé des motifs et le texte du pro« 
jet de loi déposé devant l’Assemblée na- 
tionale, dont vous avez tous connaissance, 


A l’unanimité, la commission des affaires 
financières propose à l'Assemblée d'adop- 
ter la nouvele rédaction suivante: 


« Art, 1°, — Les délibérations prises par 
les grands conseils, les assemblées re- 
présentatives et les conseils généraux des 
territoires d'outre-mer an cours de 
deuxième session ordinaire, dite sessi 
budgétaire, en matière d'impôts directs, 
de contributions ou de taxes assimilées à 
percevoir dans ces territoires à compter 
du 1% janvier de l'exercice suivant la 
clôture de eette session sont, au cas où Île 
décret les rendant exéculoires ne serait 
pris qu'après le 1% janvier de l'exercice 
considéré, applicabes néanmoins à parte, 
de cette date. » yo 
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« Art, 2. — A Utre exceptionnel, les dé- 
Libérations nrises en 1947, soit au cours de 
la session budgétaire, soit au cours d’une 
autre session, par les grands conseils, les 
assemblées représentatives et les conseils 
généraax des territoires d'outre-mer en 
anatitre d'impôts directs, de coutribu- 
tions ou de taxes assimilées à percevoir, 
en 1948, dans ces territoires, sont applica- 
bles à partir du 1% janvier 1948, quelle que 
soit la date où e!les auront été approu- 
vées ou rendues définitives. 

« En ce qui cenccene des territoires de 
l'Afrique occidentaie francaise et de l'Afri- 
que équatoriale francaise, les dispositions 
exceplionneites édictées à l'alinéa précé- 
dent sont étendues aux délibérations qui 
seraient éventuellement adoptées en ma- 
tière fisrale directe par les assemblées de 
ces territoires avant le 1*% avril 1948, » 

Tel est ie texte adopté à l'unanimité par 
Ja commission des affaires financières. Je 
pierre le à l'Assemblée de l'adopier éga- 
ement 


M. le président, Personne ne demande 


a p lans la discussion générale ?.. 
La discussion générame est close, 
Je consulte l'Assemh'ée eur le passage 
là la discussion des articles. 
L'Assemblée, consullée, décide de pas 


» ] } rlne \ 
ser à La discus h CS articles.) 


1 


M. !e président, Je donne Jecture de l'ar- 


iticle 

Art. 197, — L délibérations prises 
par les grands conseils, les assembiées re- 
présentalives et les conseils généraux des 
terriloires d'outre-mer au cows de la 
deuxième session ordinaire, dite session 


’ nralière d’impôls directs, 


lbudgciaire, en 
Le bulions on à faxes assimilées à 


percevoir dans <es terriloires à comptes 
qu 1% janvier de l'exercice suivant la clô- 
ture de cette session sont, au cas où le 
déc: les rendant exécutoires me serait 
pris qu'après le 1% janvier de l'exercice 
Conskliéré, applicables néanmoins à partir 
d te date, » 

Que:q n demande-t-il Ja parole sut 
1 tic! 1 9 

J'attire l'attention de l’Assembh'ée sur 
lés dorniers mots de l'article... (ouve- 
g nts divers. — Prolestlations sur divers 


Sur divers Lancs, Aux voix! 


M. le président, Je pus bien attirer l'at- 
fontion de l'Assemblée sur une question 
d'omire; il s'agit non pas de modifier le 


d'en prévoir l'applica- 


Vous savez qu'an décret, pour être ap- 
plicable, doit être non seu:ement pris et 
s promulgué et publié. 
du dé- 
a aussi 
à Sa 


1 la signature 
"a sa signature, mais il y 
sa promu:gation, et en outre il y 
publication 

C'est la raison pour laquelle je demande 
A l'Assemblée d'examiner l'opportunité 
d'ajouter au texte qui aous est proposé les 
mots suivants: « au cas où le décret 
les rendant exécuinires ne serait pris el 
promugué qu'apres ie 1% janvier. » 
KHouvements divers.) 


M. Jean Curahet, pr'sident de la com- 
mission des affaires finencières. Je re- 
prellte, monsieur le président, d'être con- 


draint à un rappel au règlement. 


ER Eee ere cogne 





Nous avons discuté cette question, vous 
présent, en commission des aflaires finan- 
cières. 


Aujourd’hui, je m'excuse de le dire, 
pour que l'adjonction que vous demandez 
puisse s'intésrer utilement dans maotre 
texte, il faudrait pour vous, monsieur le 
président, comme pour n'importe lequel 
des conseillers, qu'un amendement eût été 
déposé. Or, nous ne sommes saisis d’au- 
cun amendement, et par conséquent je 
ue crois pas que l’Assemblée puisse utile- 
ment en discuter. 


M. le président, L'Assemblée est souve- 
raine. Il ne s’agit pas de modifier le fond 
du texte, mais simplement de le régula- 
riser par l’adjanction de deux mols Je 
rendant applicab'e. J'estime que l’Assem- 
blée peut décider de l'opportunité de 
comp'éler un texte dans un sens conforme 
au règlement. 


M, le président de la commission. Mon- 
sieur le président, je n’insiste pas davan- 
mais j'attire simplement l'attention 
de celte Assemb'ée sur linnovation, en 
matière de discussion et de règlement, 
qu'elle risquerait de créer, et pour le sé- 
rieux de ses travaux, et pour l'importance 
que nous vouions lui voir prendre, Je ne 
crois pas qu'une pareille pratique doive 
s'instituer, J'en suis navré., Nous avons 
un règ'ement; j'en demande l'application. 


Has) 
BV) 


M. Cianfarini, Je suis profondément 
troublé par l'intervention de M. le prési- 
dent. Ma religion n'élant pas faite, je de- 
mande le renvoi de la question à la com- 
Inission. 


M. le président de la commission. La 
commission ne s'opposera pas au renvoi, 
bien entendu. Mais il est du @evoir de son 
président d'attirer l'attention de l’Assem- 
blée sur le fait que l’Assemblée nationæle, 
qui nous à saisis pour avis depuis très 
peu de jours, attend cet avis, que les bud- 
gels d'outre-mer risquent d'être gênés 
dans leurs recetles si nous ne nous déci- 
dons pas rapidement, L'ordre du jour de 
l'Assemblée nationale risque ensuite d’être 
surchargé. 

Si la question doit revenir devant nous, 
la commission — j'attire votre attention 
sur ce fait — entend ne pas porter la res- 
ponsabilité de ce retard. 


M. Cianfarini. Dans ces conditions, je 
retire ma proposition. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'article 1% ?.. 


Voir nombreuses, Aux Voix! 


M. le présidont, Je mets aux voix l’arti- 
"nÈ er 
cie je, 


(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de F'ar- 
ticle 2: 


« Art. 2, — A titre exceptionnel, les dé- 
libérations prises en 1947, soit au cours de 
la session budgétaire, soit au cours d’une 
autre session, par les grands conseils, les 
assemblées représentatives et les conseils 
cénéraux des territoires d'outre-mer en 
matière d'impôts directs, de contributions 
ou de taxes assimilées à percevoir, en 
1948, dans ces territoires, sont applicables 
à partir du 1* janvier 1948, quelle que soit 
la date où eiles auront élÉ approuvées ou 
rendues définitives. 








française, 

exeptionnelles édictées à l'alinéa précé- 
dent sont étendues aux délibérations qui 
seraient éventuellement tées en ma- 
tière fiscale directe par les assemblées de 


ces territoires avant le {® avril 1948. » 


Personne ne demande la parole sur l’at- 
ticle 2 2... 


Je le mets aux voix. 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le ps Je mets aux voix l’en- 
semble de l'avis sur le projet de loi. 


(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est 
adopté.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président, J'ai recu de MM. d’Ar- 
boussier, Barbhé, Dadet, Arnault, Boubou 
Hama, Mamadou Cou:ibaly, Robert Léon, 
et des membres du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain et du groupe 
communiste et rs une proposition 
de résolution tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à ériger de nouveaux centres ur- 
bains de l'Afrique occidentale française, 
de l’Afrique équatoriale française, du Togo 
et du Cameroun en communes de plein 
exercice. | 

La proposition de résolution sera impri- 
mée, distribuée ct, s'il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commission des af- 
faires politiques ct administratives. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de MM. d’Arboussier, Barhé, 
Dadet, Arnault, Boulou Hama, Mamadou 
Coulibaly, Robert Léon et des membres du 
groupe du rassemblement démocratique 
africain et du groupe communiste et appa- 
rentés, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à 
étendre aux territoires de l’Afrique occi- 
dentale française, de l'Afrique équatoriale: 
française, du Togo et du Cameroun, la loi 
n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant lo 
régime général des élections municipales. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée, distribuée et, s’il n’y à pas d’opposie 
tion, renvoyée à la commission des affai- 
res poitiques et administratives. (Assen- 
liment£.) 


J'ai recu de M. Barbé et des membres 
du groupe communiste et apparentés, ef 
du groupe du rassemblement démocrati- 
que africain, une proposition de résolution 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à 
donner aux conseillers de l'Union fran- 
caise les mêmes facilités d’aecès dans l’en- 
ceinte de l'Assemblée nationaie qu'aux 
conseillers de la République, (Applaudisses 
ments au centre, à gauche et à droite.) 


La proposition de résolution sera impri- 
mée, distribuée et, s’il n’y a pas dopposr 
tion, renvoyée à la commission du règle- 
ment et de la comptabilité. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Momo Touré et des meme 
bres du groupe des indépendants d'outre- 
mer une proposition de résolution tendant 
à inviter l’Assemblée nationale à prendre 
une loi réorganisant le service de santé 
en Afrique. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée, distribuée et, s’il n'y a pas d'opposi- 
tion, renvoyée à la commnission des aflaj- 
res sociales, (Assentiment.) 
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J'ai de MM. Hénault, Ahmed Kotoko, 


Borrep, , : Estèbe, 
Gervain, Griaule, Gueye Momar Djin, Ha- 
zoumé, Ibrahim, Jousselin, Le Brun-Kéris, 
Lhuillier, Momo Touré, Saïdou Djerma- 
koye, Sarraut, Savi de Tove, Soppo Priso, 
Schileiter, Vivier, Périer, Laurent-Eynac, 

: Baretaud et Rosfelder, une pro- 
position de résolution tendant à mviter 
PAssemhiée de l'Union française à créer 
une commission supplémentaire, la com- 
mission de la Fe er intérieure et ex- 
térieure pour l’Union française. 


La proposition de réso:ution sera impri- 
mée, distribuée et, s’il n’y a pas d'onpo- 
sition, renvoyée à la commission da règle- 
ment et de la comptabilité. {Assentiment.) 


v— 9 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le nt. J'ai recu de MM. Soppo 
Priso, Ebédé, apparentés an groupe 
S. F. IL. O., et des membres du dE ‘s 
S. F. I. O., une proposition tendant à de- 
mander au Gouvernement d'encourager les 
initiatives et activités économiques et so- 
ciaies des autochtones du Cameroun et 
d’autres territoires de l'Afrique noire. 


La | pes sera imprimée, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des affaires économiques, 
{Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Boubou Tama, Donnat, 
Dadet et les membres du groupe du ras- 
sembiement démocratique africain et du 
groupe communiste et apparentés, une 
proposition tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre un décret instituant un 
cadre unique du personnel enseignant du 
gg degré exerçant dans les territoires 

e lAfrigue occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française, du Togo et 
du Cameroun. 


La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s'il n’a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer. (Assenti- 
ment.) 


ax Lt 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Schleiter 
un rapport, fait au nom de Ja commission 
d'instruction chargée de l'examen de 
l'élection de M. Cortinchi. 


Le rapport sera imprimé et distribue, 


DEPOT D'UN VŒU 


M. le président. J'ai recu de MM. Cam- 
prasse et Julien et des membres du groupe 
socialiste un vœu tendant à demander le 
transfert au Panthéon des cendres de 
w* Victor Schæicher, libérateur des es- 

aves. 


Le vœu sera imprimé, distribué et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la cam- 
mission des affaires culturelles et des civi- 
lisations d'outre-mer. (Assentiment.) 


— 12 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. M. Pierre Hénault m’a 
fait connaître qu'il demande le retrait de 
la proposition de résolution qu'il avait 








déposée, invitant l’Assemblée à désigner 
une commission jy de diffuser les 
travaux de l’Assembh de l’Union fran- 
re et qui avait été distribuée sous le 
n° 24. 


Acte est donné de ce retrait, 


 ' 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JSUR 


M. le président, La conférence des pré- 
sidents a décidé de vous faire les propo- 
sitions suivantes : 


1° Jeudi 26 février, à quinze heures: 


Discussion des conclusions de Ja com- 
mission d'instruction sur l'élection de 
M. Cortinchi (M. Schleiter, rapporteur). 


Discussion du rapport de M. Gueye Mo- 
mar Djim, fait au nom de la commission 
du plan, de l'équipement et des commu- 
nications, sur la proposition n° 42, année 
1948, tendant à inviter le Gouvernement à 
maintenir au ministère de la France d'’ou- 
‘re-mer un organisme de conception, d’ob- 
tention des moyens et de contrôle de 
l'exécution des plans d'équipement social 
et économique des territoires d’outre-mer. 


29 Vendredi 27 février, à seize heures: 


Discussion du rapport de M. Donnat, fait 
au nom de la commission des affaires so- 
ciales, sur la demande d’avis n° {, année 
1918, concernant le éécret du 17 octobre 
1927 instituant un code du travail dans les 
territoires rejevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer, autres que l'Indo- 
chine. 


La conférence des présidents vous pro- 
pose d'autre part de fixer la date de la 
discussion sur la question orale avec dé- 
bat, présentée par M. d’Arboussier, deman- 
dant au Gouvernement de bien vouioir 
lui faire connaître Jes raisons pour les- 

uelles ii n’a pas cru devoir tenir compte 

e l’avis unanimement exprimé par l’As- 
semblée de Y’Union française au sujet de 
la dévaluation du franc C. F. A. 


La date du 27 février 1948 vous est pro- 
posée, sous réserve de l'accord éventuel 
du Gouvernement, 

Je vous rappelle qu'aux termes du 
deuxième paragraphe de l'article 86 du 
règlement: « peuvent seuls intervenir, 
pendant cing minutes chacun, dans la dis- 
cussion des propositions de la conférence 
des présidents concernant une demande 
de débat sur une question orale, l’auteur 
de la demande on l’un de ses collègues 
désigné par lui pour le suppléer, les pré- 
sidents des groupes ou leurs délégués, et 
le Gouvernement. 


La parole est à M. d'Arboussier, auteur 
de la demande, 


M. Gabriel! d'Arboussier, Mesdames, mes- 
chers co:lègues, devant la tournure prise 
par les événements, j'ai cru de mon de- 
voir de poser une question orale au Gou- 
vernement sur ce problème véritablement 
important qui nous avait tous émus ici, 
et sur lequel nous avions réalisé une uua- 
nimité sans fissure, Cette unanimité nous 
avait peut-être laissé croire que nous pour- 
sions émouvoir les pouvoirs publics et 
que l'écho des protestations élevées de 
cette enceinte, qui n’ont pas été seule- 
ment des paroes sentimentales, mais Ja 
traduction du sentiment véritable de tous 
les peuples et des hommes des territoires 
d'outre-mer, pourrait Ctre emtendu, 





Ces protestations ont été entendues par 
l'Assemblée nationale souveraine, par 
celle qui dispose du pouvoir dans re pays, 
qui, à une majorité incontestable, 314 
voix contre 250, a invité également, par 
une proposition de résolution, le Gouver- 
nement à revenir sur sa décision concer« 
nant le franc C.F. A. 


Au cours de cette discussion, il m'avait 
semblé voir le Gouvernement prendra 
une position qui pouvait nous don- 
ner un -peu coufiance, et qui pent-être 
nous a endormis pendant ces quelques 
jours. Eu effet, devant l'attitude énergique 
de l’Assemblée nationale, les représene 
tants du Gouvernement avaient lissé 
entrevoir qu'il était possible que l’on re 
vint sur cette décision, Si je ne m'abuse, 
pour la Côte française des Somaiis cu pare 
ticulier, on avait décidé, je œois, le maine 
tien du franc C.F.A. à son taux du !* rs 
vier 1948. Mais, je ne sais si cette déci« 
sion à vu le jour, car je communiqué d1 


conseil des ministres dit bien que c'est 
l’ensemble du franc C.F. A, qui est dévae 
lué, et qu'aucune mesure de réévaluation, 


pour aucun territoire, ue peut èlre relcs 
nue, 


Nous avons déjà traduit ici noire émae 
tion: nous avons dit ce que nous pen 
sions de ce probième. Nous estimons que, 
devant l'avis unanime de note Assem- 
blée, devant la krge majorité qui s'est 


affirmée au Conseil de Ja Répubiique, et 
à l’Assemblée nationale pour le maintien 
du franc C.F.A., le Gouvernement nous 


doit, à nous qui avons pris l'initiative de 
celte protestation unanime, des explit 
tions. C’est pour cela que j'ai posé una 
question orale avec débat au Gouvernes 
ment, 


Je ne pense pas que l'absence, ces jourse 
ci, du représentant du Gouvernement sur 
ces bancs, après qu'il nous ait atfirmé qu'il 
serait dorénavant présent À tou'es nos 
réunions, signifie que l’on ne veut pas nous 
entendre, que l’on ne veut pas no ton 
ner d’expiications. En tout cas, on à admis 
notre règlement qui nous permet de poser 
ces png orales avec débat, Comma 
j'ai déjà eu l’occasion de le mentionner, 
orsqu'il y a quelque chose À dire, il faut 
le dire ouvertement, franchement, La poli. 
tique de l’autruche ae sert à rien, ce n'est 
pas en cachant çe qu'il peut y avor ce 
mauvais dans la gestion actueïle des affais 
res pui é 


niques que ous ar On: à alMCe 
1» 
liorer la situati 


)!1, 


Nous estimons que ces explications son8 
de droit pour notre Assemblée, en raison 
de son caractère conslitutionnel, en raie 
son de sa représenlation si large des ter 
ritoires d'outre-mer, car si aileurs nog 
voix sont étouffées, ici, elles doivent être 
entermiues et nous sounmes bien décidés à 


les faire entendre. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur quelques bancs 
au centre.) 


M. Jean Curabet, I! ne semble pas ÿ 


avoir la même unanimité dans les applaue 
dissements 1 


M. Arnault, Qu'en pense M. Max André € 


M. Max André. Mon cher collègue, ;4 
vous ferai remarquer qu’au cows des dé 
bats de ce jour, nous avons, praliques 
ment, toujours applaudi les orateurs com 
munistes, ils n’ont pas fait la même chosg 
pour les nôtres! 


M. Jean Curabet, Ce n'est pas }à, la vérl« 
tabie raison, M. Max André. Dites qu'il 











2 
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a dans votre attitude un refroidissement, 
älors on comprendra, et les autochtones 
comprendront et apprécieront. 

M. Max André. Xc nous interpellez pas 
par Ja bande! 


M. Arnault. IL est là, le Gouvernement. 


M, Alphonse Juge. Je voudrais dire à 
M. Curabet.… 


M, le président, Eles-vous déiégué par 
#olre groupe ? 
. M. Max André, Oui, rjonsieur le prési- 
dent. 


M. Alphonse Juge. Je voudrais dire à 
M. Curabet que je suis un peu surpris, 
j'ajouterai même un peu choqué de son 
wnvyeclive. 


M, Jean Curabet. Le mot est gros. 


M. Alphonse Juge, Nous sommes saisis 
d'une proposition de M. d’Arboussier, qui 
pose une question orale, Depuis que le 
Gouvernement a délibéré, depuis que la 
Chambre a disculé, nous avons pu nous 
faire une opinion sur cette discussian et 
je crois traduire le sentiment de mon 
groupe en disant que nous avions l’inten- 
tion de discuter sur la question que vous 
venez de poser, M, Curabet veut tout 
de suile, car nous avons vraiment ici ja 
manie de l'urgence, nous faire dire que 
mous sommes d'accord, Cher M, Curabet, 
permettez-moi de vous dire que nous som- 
mes des gens qui voulons réfléchir sur 
toutes les propositions qui nous sont faites, 
qu'il s'agisse d’une motion, d'une proposi- 
ion ou d’une question orale. 

Je vous demande donc de bien vouka 
ne is nous adresser des invectives sans 
fondement, (Applaudissements au centre.) 

M. Max André, Vous n'avez pas beau- 
œoup applaudi, M. Curabet, Puisque nous 
æn sommes à compler les applatwiSsements 
et que vous nous metlez au régime des ap: 
plaudissements foreés, je vous fais cette re- 
anarque... (Sourires). 


M. Jean Curabet. Ne faites pas dévier le 
débat ! 


M. Raymond Barbé. Mes chers collègues, 
e tiens à informer l’Assemblée que :e 
groupe communiste et ses apparentés ap- 
puient la proposition de M. d’Arboussier 
gui à d'ailleurs été déposée, conjointement 
avec le Rassemblement démocratique afri- 
cain. Le groupe communiste demande 
qu'un débat s'institue dans celte Assem- 
blée sur l’obstination du Gouvernement à 
pe pas vouloir réévaluer le franc C.F.A. 


C'est une question essentiel'e, Dans 
domaine 


CE 
certain 


nous comprenons que 
groupe — il s’agit du groupe M.R.P. qui 
a tout fait, au cours”"du débat sur le france 


C.F.A., pour eulever par ses amendements 
toute valeur à la proposition et notamment 
aux amendements présentés par le gro’pe 
communiste — nous comprenons fort bien 
que ce groupe ne manifeste présen‘ement 
qu'un enthousiasme très relatif en ce qui 
concerne l'éventualité de cclte riévalug- 
tion. {(Mouvemegts au centre.) Je vois que 
l'on hoche la tele (l'orateur montre le cen 


tre) mais j'y insiste: l'absence d'applau- 


dissements après les paroles de notre col- 
lègue d'Arboussier est bien l'indice de ce 
manque d'enthousiasine, 


M. Alfred Bour. Pourquoi vous adressez- 
vous directement au mouvement républi- 
cain populaire ? Je ne sache que le mi- 
nistre des finances soit du groupé mouve- 
ment républicain populaire. 


M. Jean Gurabet. N'oubliez pas que M. Ro- 
bert Schuman est chef du Gouvernement! 
(Aires à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Barbé, Mes chers collègues, 
le représentant du Gouvernement a, à piu- 
sieurs reprises, eu l'occasion d'intervenir 
ici d'une façon bien précise sur cette 
question. Sa position s'aflirme constam- 
ment dans ie sens de la position définitive 
du Gouvernement. Je ne sache pas que ce 
représentant du Gouvernement ne soit pas, 
lui, membre du mouvement répubäicain 
populaire. 


M. Lebrun-Kéris. Et la solidarité minis- 
térie:le, qu'en faites-vous ? 


M. Raymond Barbé, La solidarité minis- 
térielle ? Nous sommes bien à l'aise auijour- 
d'hui, nous qui ne faisons pas partie du 
Gouvernement, 


M. Julien e{ plusicurs conseillers. Aujour- 
d'hui! 


M. Alfred Bour. Tout est !4, 


M. Paymond Barbé., Mais nous tenons 
à indiquer que les ministres communistes 
n'ont eu, au temps où ils étaient m'nistres, 
aucune gène (Mouvements divers) pour 
indiquer leur d‘saccord absolu avec la ma- 
jorité du gouvernement sur certains pro- 
bièmes, notamment la guerre du Viet Nam 
et l'arrestation des élus -malgaches. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Dans ce domaine, je n'aurai pas la 
cruauté de vous rappeler certains faits 
dont notre collègue M. Mignot nous entre- 
nait l'autre jour, à la grande indignation 
d'un certain nombre de membres de cette 
Assembite. (L'orateur montre le centre.) 

Mais, mes chers collègues, ne quittons 
pas notre sujet. Le problème aujourd'hui 
est de savoir si nous obtiendrohs du Gou- 
vernement qu'il revienne sur sa décision 
injuste concernant la dévaluation du frane 
C. F, A. Avant la séance, la conférence 
des présidents a décidé de proposer ce 
débat pour vendredi prochain et de faire le 
maxioum auprès du Gouvernement pour 
qu'il accepte le débat à cette date. : 

Je pense que l'Assemblée voudra s’asso- 
cier largement à cette proposition, afin que 
le Gouvernement ne trouve pas, dans le 
vole qui pourrait être émis, le prétexte 
d'une dérobade éventuelle. Par son atti- 
tude, le Gouvernement a fait que cette 
question doit revenir devant cette Assem- 
blée, Il faut que celle-ci puisse à nouveau 
montre: sa volonté, non pas dans un vote, 
puisqu'on ne nous en donnera pas la pos- 
sibilité à la fin du débat, mais du moins 
dans des interventions aussi fermes et 
énergiques que l'est la volonté des popu- 
lations d'outre-mer et de leurs représen- 
tants. Il faut que notre Assemblée ait la 
possibilité de montrer au Gouvernement 
qu'elle n'est pas une Assemblée mineure 
et qu'il faut tenir compte de ges avis. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Coubèche, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
bèche, 


M. Coubèche. La Côte des Somalis a été 
mise en cause et je voudrais faire une 





Ce 


| mise au point, 





Nous nous associons pleinement aux 
déclarations de notre collègue M. d’Arbous- 
sier. Il a laissé entendre que le Gouverne- 
ment aurait accepté de maintenir, pour la 
Côte des Somalis, la parité du franc à son 
cours du 1° janvier 1948. 


Je précise que la commission des finances 
de l’Assemblée nationale, ainsi que les re- 
résentants du Gouvernement, ont reconnu 
a situation toute particulière de la Côte 
française des Somalis, situation que j'ai 
eu l'honneur de ous exposer le 30 janvier 
dernier. Je tiens à préciser aussi que rien 
n’est changé à la situation monétaire de 
ce territoire. La Côte française des Somaks 
est le seul territoire qui, actuellement, su- 
bisse une augmentation de 80 p. 100 du 
coût de la vie, au lendemain même de la 
dévaluation. Des mesures nous sont pro- 
mises, mais malheureusement, jusqu’à 
pr rien n’a été fait pour remédier à 
a situation catastrophique de ce territoire 
et j'espère que l’Assemblée de l'Union fran- 
caise sera unanime pour demander qu'un 
débat sur le cours du franc C. F. A. soit 
décidé vendredi prochain, C'est le sort de 
tous les territoires d'outre-mer qui en dé- 
pend. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che, à gauche et sur divers bancs.) 


M. Léon. Je demande la parole. 


M. le président. En qualité de président 
de groupe ? 

M. Léon. Au nom du rassemblement dé- 
mocratique africain, 


M. le président. La parole est à M. Léon. 


M. Léon. Nous sommes très émus de 14 
situation actuelle, car de tous les terri- 
toires nous recevons des télégrammes 
d'inquiétude. Les débats de l’Assemblée 
nationale semblaient indiquer que l'on 
tiendrait compte de l'avis unanime de 
l'Assemblée de l’Union française et de la 
situation faite au franc C. F. A. Je crains 
qu'après cette discussion il ne se produise 
des répercussions importantes dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La paro!e est à M. Alduy. 


M. Alduy. Mes chers collègues, nous 
sommes trop conscients des incidences 
que va avoir, dans les territoires d’outre- 
mer, la dévaluation, des conséquences dé- 
sastreuses qu'elle produira sur le niveau 
de vie des populations, pour ne pas re« 
regretter profondément que le Gouverne- 
ment ait cru devoir passer outre à la dé- 
cision du Parlement, qui, nous le regret- 
tons d'autant plus, avait été précédée 
d'un vote unanime de notré assemblée. 


Je crois être l'interprète des élus socia- 
listes, non seulement de cêtte assemblée, 
mais des trois assemblées, pour regretter 
profondément cette décision qui affecte 
gravement l'équilibre économique et so- 
cial des populations d'outre-mer. 


Nous voulons croire que les mesures qui 
viennent d’être annoncées à la presse par 
un communiqué du Gouvernement ne sont 
qu'une manœuvre destinée à déjouer une 
spéculation de dernière heure. Quant au 
fond même du problème, nous pensons 
que le procédé de la « question orale » 
est peut-être un peu modeste pour l'am- 
pleur du débat qui doit s'ouvrir ici, Nous 
aurions préféré une autre méthode. 


M. Raymond Barbé. Une interpellation 
peut-être ? 





Se het bd bond 


Led 





D OS TU T1 NT ON QU COS, MO ES SE RE PET 


7." 











133 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 29 FEVRIER 1948 me 





M. Gabrie! d'Arboussier. Nous ne pou- 
vons interpeller. 


M. Alduy. Il s’agit aujourd'hui de sa- 
voir sinous voulons qu'un débat s'instaure 


ici la semaine prochaine sur la question. 


de la dévaluation du franc C. F, A. et je 
suis heureux de pouvoir dire que le groupe 
gocialiste, à l'unanimité, ne demande 
qu'une chose: que ce débat revienne le 
pus rapidement possible. 


M. Arnault. On voit bien que cela ne 
vous engage pas! 


M. le président. La parole est à M. Giard, 


M. CGiard, Le rassemblement répuhlicaîn 
g'agocie peinement à !a demande de 
M. d'Arbouss:er. 

M. Raymond Barbé. Quel malheur sr 
les ministres n’en fassent pas autant! es 
ministres des mêmes groupes, s'entend: 


M. Arnault. Cela s'appelle de la déma- 


gogie! 
M. Egretaud. Du double jeu ! 


M. le président. L'Assembiée adopte-t- 
elle les propositions de Ja conférence des 
présidents sur la fixation de l'ordre du 
jour ? 

Il n’y a pas d’oppositions 7... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande ‘plus la parole 2... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures 
vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
REXÉ ITINGRE, 


Sgen 


Prowositions de la conférence prescrite par 
l’articie 41 du règlement de l’Assembhiée 
de l’Union française. 





Réunion du 20 février 1948. 


Conformément à l’article 41 du règle- 
ment, le président de l'Assembée de 
l'Union française a convoqué pour de ven- 
dredi 20 février 1948, MM. les membres du 
bureau de l’Assemblée, MM. les présidents 
des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les propo- 
éitions suivantes seront soumises à l'ap- 
probation de l'Assemblée: 

I, — Tenir séance jeudi 26 février à 
15 heures, pour: 

a) La discussion des conclusions de la 
commission chargée de l'examen des opé- 
rations électoraies du Soudan (cas de M. 
Cortinchi) ; ; 

b) La discussion de la proposition de 
M. Schmitt, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à maintenir au ministère de la 
France d'outre-mer un organisme de 
conception, d'obtention des moyens et de 
contrôle de l'exécution des plans d’équi- 
pement social et économique des territoi- 
res d'outre-mer. (N° 47, année 1948). 


II, — Tenir séance vendredi 27 février 
à 16 heures, pour: 


a) La discussion de la demande d'avis 
sur le décret du 17 octobre 1917 déposé 
par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, instituant un code du travail dans 
les territoires d'ouire-mer autres que 
l’indochine. (N° 1, année 1948); 

b) Question orale avec débat, sous ré- 
serve de l'accord éventuel du Gouverne- 
ment. 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents, 
(Application de l'article 41 du règ'ement.) 





AFFAIKES POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES 


M, Lechani à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution {n° 27, 
année 1948), tendant à inviter le Gouver- 
nement à créer et organiser une éco'e su- 
périeure d'administration dans l'Alr'que 
noire (A. O. F.-A. E. F.). 





JUSTICE, DE LA LÉGISLATION, DE LA FONCTION 
PUBLIQUE ET DES AFFAIRE DOMANIALES 


M. Jousselin à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 28, année 
1948) tendant à inviter le Gouvernement 
de l’Assemblée nationale à organiser la 
justice civile en Afrique noire. 





AFFAIRES EXTÉRIEURES 


M. Coquart à été nonimé rapporteur pour 
avis de la proposition (n° 22, année 1947) 
adressant le salut de l’Assemblée aux na- 
tions et peuples de l’Union française et 
exprimant le vœu que les Etats associés 
puissent prendre part à ses travaux. 


M. Savary à 6té nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution (n° 22, 
année 1948) tendant à surseoir à tout ac- 
cord d'union économique et douanière en- 
tre la France et l'Italie avant consultation 
et avis préalable, à intervenir en temps 
utile, de l’Assemblée de l'Union française. 


PLAN D'ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Gueye Momar Djim a été nommé rap- 
porteur de la proposition (n° 47, année 
1948) tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir au ministère de la France 
d'outre-mer un organisme de conception, 
d'obtention des moyens et de contrôle de 
l'exécution des plans d'équipement social 
ou économique des territoires d'outre-mer. 


ee 
_ 


AFFAIRES CULTURELLES ET DES CIVILISATIONS 
D'OUTRE-MER 


M. Lechani à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution {n° 27, année 
1948) tendant à inviter le Gouvernement À 
créer et organiser une &ole supérieure 
d'administration dans l'Afrique noire 





(A.O.F., A.E.F.). 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Donnat à été nommé rapporteur de 
la demande d'avis (n° 1, année 198) sur 
le décret du 17 octobre 1947 instituant un 
code du travail dans les territoires relevant 
du ministère de la Frauce d'outre-mer au- 
tre que ;’Indochine. 

M. Bégarra à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 26, année 
1948) tendant à faire bénéficier les musul- 
mans d'Algérie au service du ministère des 
forces armées, de la loi de pensions du 
21 mars 1928, 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


Robert Léon à ét5 nommé rapporteur 
de la demande d'avis (n° 4t, année 148) 
présentée sur le projet de loi relatif à la 
date d'entrée en vigueur de certaines déli- 
bérations des assemblées des territoires 
d'outre-mer en matière fiscae. (Assembe 
nationale n° 2089). 








AVIS 
émis par la commission d'instruction sur 
la demande d'invalidation de l'élection 
de M. Cortinchi, 





La commission d’instructi n £<aisie nr 
décision du 30 janvier 198 de la den 0 
d'invalidation de M, Cortinchi élu du 


ritoire du Soudan s’est réunie les 12 et 
18 février 1948, 
Cette commission est composée « 
MM. Savary, président ; 
Schleiter, vice-président ; 
Vendenboomgaërde, secrétaire ; 


MM. Begarra, Bizot, Bourgarel, Pour, 
Boussenot, Comiti, Damongo dit LDadet 
Hazoumo, Monnet. 


Après avoir entendu M, Cortinchi a 
de M. Polycarpe et de M. Ya Doumbia 
contestant, la commission considérant : 


Que la loi du 30 novembre 1875, art, 12, 
modifiée par la loi du 5 octo 
di 


art. 45, visé par la doi du 27 octobre 1416 
sur la composition et l'élection de l’A = 
blée de l’Union française, dispose que ne 
agp être élus par l'arrondissement ov 
a colonie compris en tout ou en part 
dans leur ressort, pendant l'exercice d 


Jeur fonction et pendant ‘es six mois qui 
suivent la cessation de leurs fonctions par 
démission, destitution, changement de ré- 
sidence ou toute autre manière; 


Les hauts commissaires de la Pépubli 
que, les gouverneurs généraux, les gouver- 
neurs, les administrateurs chefs de terr:- 


toire à Saint-Pierre et Miquelon et aux Co. 
mores, les secrétaires généraux... ; 

Que les élections ont eu lieu le 2 no- 
vembre 1947, que M. Cortinchi a ce: e 
fonctions le 3 septembre 1947, 

Qu'il était done en fonction mo 

6 mois avant les élections. 

Emet l’avis: par 6 voix contre 5 et 4 bu!- 
letin blane, que M. Cortinchi est ;j rible 
et propose à l’Assemblée de d : 





invalidation. 





Paris. ad 





Imprimerie des Journaux ofliciels, &, quai Voltaire 
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